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ACTIVITÉS DE LA SOCIÉTÉ EN 2023 :
En Polynésie, le retour de la croissance économique amorcé à la 
fin de l’année 2022 se confirme en 2023, grâce à une fréquentation 
touristique record dépassant la barre historique des 261 000 
touristes venus en Polynésie Française.

• L’économie polynésienne est également stimulée par une
consommation des ménages robuste, liée au dynamisme
du marché du travail, et des exportations de produits locaux
significatives. L’Indicateur du Climat des Affaires s’élève à
105,9 au troisième trimestre 2023, traduisant la confiance
des chefs d’entreprises dans leur activité.

• L’inflation polynésienne diminue à +0,9% en glissement
annuel à fin novembre 2023 (contre +8,5% en décembre
2022), à la faveur d’une baisse des prix des transports
et du ralentissement de la hausse des prix des produits
alimentaires.

• L’IEOM joue son rôle de soutien de la zone Pacifique à travers
le renouvellement de ses lignes de refinancement. Dans un
contexte de stabilité des taux directeurs de la BCE sur la fin
d’année, l’IEOM a décidé le maintien de ses taux d’intérêts
directeurs à 4% en décembre 2023.

• En dépit du contexte de taux, l’année 2023 marque le retour
à une production de crédits dynamique par rapport aux
années Covid. Un essoufflement s’esquisse toutefois à la fin
d’année 2023, notamment sur les crédits à l’habitat. Dans
cet environnement de taux en croissance, les encours de
crédits sont restés dynamiques en Polynésie tandis que la
masse de dépôts s’est contractée.

Afin de soutenir le dynamisme économique face à la diminution 
de la liquidité, l’IEOM a maintenu ses interventions en matière de 
refinancement et la Banque a ainsi utilisé les outils mis à disposition 
souscrivant à six lignes au cours de l’année 2023, indexées sur taux 
variable TLR + marge.

Sur le plan mondial, le ralentissement économique se poursuit en 
2023 avec une croissance ralentie à 3% (contre 3,5% en 2022) et 
un gonflement de l’endettement public, conséquence de l’inflation 
persistante, notamment sur l’énergie dont les prix sont extrêmement 
sensibles aux tensions géopolitiques et dérèglements climatiques. 
La forte inflation a conduit à un resserrement monétaire et un 
commerce mondial plus fragmenté. 

L’inflation atteint 6,9% en 2023, un niveau des plus élevé depuis 
les dernières décennies. Face à ce changement de paradigme, 
les banques centrales ont adopté une politique de resserrement 
monétaire, à travers des relèvements successifs de leurs taux 
directeurs. Cette politique a engendré une forte hausse des taux 
de crédits et un recul du volume de crédits octroyés.

Bien que la tendance en fin d’année 2023 soit à la désinflation, 
l’incertitude quant à l’évolution des taux demeure tant que l’objectif 
d’inflation à 2% ne sera pas atteint.

À titre exceptionnel, en 2023, la Banque de France a procédé à 
une révision mensuelle, au lieu de trimestrielle, des taux d’usure, 
à partir du 1er février 2023.Cet ajustement temporaire a permis 
à la banque d’ajuster ses barèmes crédits régulièrement et de 
manière adaptée à la croissance des taux de marché et du cout 
de la collecte.

Sur la place polynésienne, la situation des dépôts, dans un contexte 
de hausse des taux est devenue très concurrentielle dès le début 
de l’année 2023, avec le départ de dépôts clients. Dès le 2ème 
trimestre 2023, les résultats des actions commerciales couplés à 
un barème attractif ont permis d’atteindre 295 milliards de F CFP 
de dépôts à fin décembre 2023, soit +13 milliards par rapport à 
2022. Globalement sur 2023, les agents économiques dirigent leur 
épargne vers les placements à terme plus rémunérateurs.



Malgré un contexte inflationniste et une remontée des taux 
depuis le début de l’année 2023, l’activité de crédit sur la place 
est restée très dynamique. Ce dynamisme est porté par les 
crédits aux particuliers (+9%) mais surtout par la forte demande 
de financement des entreprises et des professionnels en 
augmentation de près de 52% à fin novembre 2023, comparé à 
2022 et 2021. Celle-ci émane aussi bien du secteur privé que du 
secteur public dont les investissements ont été nombreux dans 
tous les secteurs de l’économie. Le dynamisme de la production 
de crédit couplé aux actions de déblocage ont permis d’atteindre 
le niveau de 289 milliards de F CFP de crédits.

L’année 2023, riche en évènements, dernière année de la stratégie 
2019-2023 est marquée par :

• La réorganisation du réseau des agences qui a permis
d’améliorer le service rendu à la clientèle, l’organisation des
équipes et d’augmenter la performance de la banque, tant
financière que durable.

• Le ralentissement de l’inflation, la croissance économique
et la reprise de la consommation des ménages qui ont
contribué à la réalisation par les équipes commerciales
d’une production de crédits record à 107,1 milliards de F CFP.

• La hausse historique des taux directeurs, passant à 2% en
début d’année, pour atteindre 4% en fin d’année 2023.

• La montée de version de SAB AT qui a mobilisé les équipes
informatiques et métiers de la banque et offre à la banque,
des fonctionnalités nouvelles, ainsi que des évolutions
technologiques majeures en matière de performance, de
sécurité et d’intégration.

Ces évènements ont une incidence sur les comptes annuels 
clos au 31 décembre 2023 de la Banque SOCREDO, tant dans les 
agrégats bilanciels que le sur le niveau de résultat :

• Les encours de crédits progressent de +25 milliards de
F CFP dans un contexte de croissance économique et de
dynamisme de la force commerciale.

• La liquidité progresse de +12 milliards de F CFP, impactant
positivement les MNI interbancaire et clientèle.

• La hausse du niveau des dépôts à 295 milliards de F CFP,
grâce à la mise en place de barèmes clientèle attractifs,

• La progression du niveau des ressources interbancaires de
+20 milliards de F CFP, par la souscription aux dispositifs LR de
l’IEOM, et le tirage d’une dette longue de 11 milliards de F CFP.

• Les fonds propres de la banque sont renforcés par un résultat
de 1,725 milliard de F CFP au 31 décembre 2023.

FAITS MARQUANTS EN 2023 : 
Dans ce contexte, au 31 décembre 2023, la situation de la Banque 
SOCREDO est matérialisée par un bilan qui s’établit à 407,529 
milliards de F CFP contre 370,682 milliards de F CFP au 31 décembre 
2022, soit une hausse du total bilan de +9,9%. Cette évolution est 
la conséquence de la croissance forte des crédits couplée à la 
progression des dépôts qui impacte positivement les niveaux de 
trésorerie sur cette fin 2023, après dix mois de tensions ayant accru 
les besoins en ressources interbancaires.

Le compte de résultat 2023 est arrêté à 1,725 milliard de F CFP 
contre 1,501 milliard de F CFP au 31 décembre 2022. Cette hausse de 
+14,9% est principalement due à la hausse du PNB, expliquée par
une augmentation des revenus nets et une maîtrise des charges
d’exploitation et du coût du risque de crédit.

La Banque SOCREDO a été marquée, au cours de l’exercice 2023,

Au titre de ses activités commerciales, par :
• La poursuite du déploiement des projets de modernisation

du marché des particuliers et de la relation client, avec le
déploiement d’une nouvelle version de l’application mobile,
et le développement des travaux liés la souscription de crédit
en ligne et la signature électronique.

• La multiplication des rencontres avec les professionnels et
l’intensification de la présence commerciale sur le terrain au



niveau de la clientèle des entreprises.
• Le conseil en développement durable proposé au client sur les

crédits habitats.
• De nombreuses campagnes en faveur du crédit à la

consommation, et des participations aux salons et foires.

Au titre du développement durable, par :
• La généralisation de la fiche Matie à l’ensemble de la production

de crédit 2023.
• Le financement de projets emblématiques liés à la transition

énergétique et écologique de la Polynésie, tels les fermes
solaires, le financement de l’optimisation énergétique dans les
constructions.

• La concrétisation des échanges et des orientations autour des
thématiques de développement durable avec l’AFD (signature
de la convention climat, assistance au bilan carbone).

• Les actions de sensibilisation des managers aux enjeux
climatiques et la présentation d’un programme de formation
sous forme de fresques climatiques.

• Le rapprochement de l’Université de la Polynésie Française
pour appréhender les parcours offerts en matière de RSE,
de développement durable et d’ESG, pour se préparer à la
transformation des métiers.

Au titre de ses obligations réglementaires, juridiques et fiscales, par :
• La réponse à la lettre de suite et la mise en place de la quasi-

totalité des 29 recommandations de l’ACPR, fin décembre
2023, dans le cadre de l’audit sur la gouvernance, le dispositif
de contrôle interne, la gestion des risques et le dispositif de
lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement
du terrorisme (LCB-FT) diligenté par l’Autorité de Contrôle
Prudentiel et de Résolution (ACPR), sur le 1er semestre 2022.

• Le renforcement de son pilotage et de sa gouvernance des
risques au travers de la Déclaration d’Appétence au Risque.

• Le renforcement de la cybersécurité par la sécurisation de son
système d’information : mise à jour de la Politique de Sécurité

du Système d’Information, mise en place d’un outil de 
surveillance du réseau, durcissement de la politique des 
mots de passe, mise à nouveau de son dispositif de gestion 
des risques informatiques.

• La suppression de la Contribution Pour la Solidarité (taxe au
taux de 1% à compter du 1er avril 2022 visant à financer la
protection sociale généralisée), à compter du 1er octobre
2023, et la mise en place de diverses autres mesures fiscales.

Au titre de la gestion de la liquidité et du refinancement, par :
• La croissance forte des crédits couplée à la progression

des dépôts impacte positivement les niveaux de trésorerie
sur cette fin 2023, après des mois de tensions ayant accru
les besoins en ressources interbancaires. La banque a
optimisé la rentabilité de la liquidité en plaçant sa liquidité
excédentaire à l’IEOM au taux de 4% en fin 2023.

• Les ratios de liquidité sont préservés sur la période et la
souscription à une dette longue de 11 milliards de F CFP sur
la fin de l’année 2023 permet de stabiliser les gaps générés
par le dynamisme de l’activité de crédit.

• Après des mois de stabilité des dépôts, l’animation
commerciale mise en place autour de barèmes clientèle
attractifs a porté le niveau des dépôts à 295 milliards de F
CFP, impactant positivement la liquidité.

• Également, le niveau des ressources interbancaires
progresse de 20 milliards de F CP par la souscription aux
dispositifs LR mis en œuvre par l’IEOM, et le tirage d’une dette
longue à hauteur de 11 milliards en novembre 2023.

• La dette IEOM atteint 30 milliards de F CFP, soit +10 milliards
en 2023.

• Et les emprunts interbancaires atteignent 30,6 milliards de
F CFP, soit +9,7 milliards : tirage de la ligne LT AFD à hauteur
de 11 milliards de F CFP et de la ligne CT AFD pour 1 milliard
de F CFP.

Au titre du risque de crédit, par :
• Le 26 juillet 2023, la Banque SOCREDO a cédé 501 millions



de F CFP de créances contentieuses à une société de 
défaisance. Après l’opération de cession, le taux de douteux 
de la banque passe de 4% en 2022 à 3,2% en 2023.

Dans ce contexte, le coût du risque de crédit s’illustre par une 
dotation nette de 611 millions de F CFP. Il est principalement impacté 
par le provisionnement d’un dossier contentieux pour 415 millions 
de F CFP

PERSPECTIVES 2024 : 
L’activité mondiale se montre résiliente en ce début 2024, l’inflation 
reflue et les taux directeurs pourraient diminuer sur 2024 et 
détendre le sujet des financements. 

La croissance de l’économie en 2024 devrait s’établir à +2,4 % au 
niveau mondial et +0,8 % en France.

Bien que l’inflation régresse en France et dans le monde, les 
incertitudes géopolitiques freinent le potentiel de croissance de 
l’économie mondiale.

Les politiques monétaires restrictives pourraient s’alléger 
progressivement mais le risque existe de divergences croissantes 
dans les politiques de baisse des taux menées par les banques 
centrales dans les différentes régions du monde.
À long terme, la fragmentation géoéconomique du monde pourrait 
conduire à des pertes potentielles de production.

Le ralentissement de l’économie a favorisé un recul de l’inflation. 
L’inflation mondiale devrait se stabiliser à 5 % en 2024. Mais il est 
toujours possible que des obstacles inattendus se dressent sur le 
chemin de la désinflation comme une nouvelle flambée des prix 
de l’énergie ou la persistance de fortes hausses des prix dans un 
certain nombre de pays.

Les entreprises devront intégrer et gérer au cours des prochains 

mois : une croissance faible, la redéfinition des chaînes 
d’approvisionnement et des incertitudes sur l’évolution du 
commerce mondial.

En 2024, l’’impulsion donnée par les gouvernements pour lutter 
contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme 
sera forte et la transformation numérique du secteur financier 
s’accélérera encore.

La conformité bancaire est confrontée à des défis majeurs, 
accentués par l’évolution rapide des réglementations et des 
technologies.

L’accent est également mis sur l’adaptation aux réglementations 
nationales et internationales qui évoluent rapidement, y compris 
les normes relatives à la protection des données personnelles 
et la conformité aux critères environnementaux, sociaux et de 
gouvernance (ESG). L’intégration des technologies avancées, 
comme l’intelligence artificielle et le big data, devient cruciale pour 
améliorer l’efficacité des processus de conformité et répondre aux 
exigences réglementaires de manière plus efficace.

La mise en place graduelle de CRR3 reste le chantier prioritaire en 
2024 avec des impacts financiers et opérationnels majeurs.

Pour la Polynésie comme pour le reste du monde, l’année 2024 est 
empreinte d’incertitudes. Son économie pourrait être bousculée 
par des facteurs exogènes et endogènes :

• L’ampleur de l’inflation importée et ses impacts sur le pouvoir
d’achat,

• Les prochaines trajectoires et décisions du pays,
• L’indice de confiance des investisseurs et des ménages qui

influerait sur la consommation et l’investissement,
• La fluctuation des devises et son impact sur le tourisme et le

coût des matières premières importées,
• Les changements climatiques et les défis de l’autonomie



énergétique.

Début 2024, l’IEOM a réaffirmé son engagement envers la place 
pacifique en diffusant son calendrier de renouvellement des lignes 
de refinancement LR pour l’ensemble de l’année 2024, sécurisant le 
niveau de dette de la banque.

Pour les établissements bancaires de la zone franc Pacifique, 
ces annonces doivent permettre de piloter plus facilement leur 
trésorerie. Par ailleurs, donner la capacité aux agents économiques 
d’anticiper les décisions de la banque centrale permet de favoriser 
leur transmission à l’économie et d’améliorer leur efficacité. Les 
entreprises et les ménages peuvent ainsi ajuster plus facilement 
leurs comportements d’investissement et de consommation et les 
établissements bancaires adapter plus rapidement leur politique 
d’allocation de crédit.

L’année 2024 est pour la Banque SOCREDO, l’année de lancement 
de la nouvelle stratégie 2024-2028 définie dans une approche de 
co-construction et participative.

La banque a retenu 27 chantiers prioritaires en 2024 dans des 
différents domaines stratégiques autour du développement 
durable, économique et régional, de l’inclusion bancaire, de la 
performance commerciale, de l’efficacité opérationnelle et de la 
gestion dynamique des risques :

• La mobilisation du potentiel des ressources et des
recrutements associés à la stratégie et liés aux métiers
bancaires de demain.

• Des investissements réorientés et dédiés au développement
durable au tour du climat et de la biodiversité.

• Une stratégie de développement économique et de
développement régional.

• La contribution et l’accompagnement des actionnaires de
la banque en apport d’expertise et financier à la stratégie.

• Une politique de gestion dynamique des risques et une

démarche de conformité aux exigences réglementaires,
• Une offre banque inclusive et une gestion engagée de la

clientèle inclusive.
• Des investissements orientés sur la performance

commerciale et sur les projets marketing liés à l’omnicanal
et la dématérialisation, l’enrichissement de l’offre adaptée
de produits et services bancaires.

• Un effort important de modernisation du réseau d’agences.
• Des investissements dans un système d’information

performant permettant l’efficacité opérationnelle, par la
dématérialisation et l’optimisation des processus et des
traitements.

Si les objectifs budgétaires 2024 en termes de priorités 
commerciales, réglementaires et financières, ont clairement été 
définis, la Banque SOCREDO devra relever le défi de tenir son cap 
financier dans un contexte d’incertitudes relatif à la trajectoire future 
des taux d’intérêt, au niveau de croissance et autres phénomènes 
imprévisibles

La banque reste résolument engagée dans ses projets innovants 
destinés à renforcer sa rentabilité et dans son ambition de 
positionnement de 1ère banque polynésienne engagée dans le 
développement durable, en gardant le cap du ‘AVEI’A 2028.
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ÉTAT DE LA DETTE BANCAIRE : 


